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Lettre d’ONG a I'UE de ne pas fermer les yeux sur les manquements du Burundi

@rib News,A 21/06/2021A a€* LaE™UE devrait honorer ses engagements en faveur des droits humains au Burundi Lettre
ouverte Monsieur le Haut ReprA©sentant/Vice-PrAGsident de IR €™UE, Mesdames et messieurs les ministres des Affaires
ActrangAres des A%otats membres de IA€™UE, Alors que le Conseil de lA€™Union europA©enne (UE) et ses instances prA©)
examinent la situation au Burundi et la politique de JAE™UE en la matiA're, les organisations soussignA©es souhaitent exprimer
leur prA©occupation sur le fait que IA€™UE et certains de ses A%otats membres semblent disposA©s A fermer les yeux sur 14€
de progrA’s significatifs sur la situation des droits humains et sur IA€™impunitA© gA©nACralisAGe pour les atteintes graves au»
droits humains passA®©es et continues dans le pays.

MalgrA© une sA©rie da€™actes isolA©s rA©cents du gouvernement burundais concernant les libertA©s publiques, le Conseil
devraitA maintenir sa position selon laquelle la progression durable et visible de |aA€™ouverture de |a€™espace politique et civiq
et la lutte contre IA€™impunitA© sont indispensables pour rA©soudre les problA 'mes fondamentaux en matiA're de droits
humains au Burundi. LAE™UE ne devrait pas se fier aux promesses de rA©formes liA©es aux droits humains formulA©es par le
autoritA©s burundaises et devrait plutA't insister pour que celles-ci remplissent des critA'res concrets attestant de leur
engagement A garantir la responsabilisation et A se lancer dans une voie respectueuse des droits humains. Atteintes aux
droits humains continues et impunitA© gA©nA@ralisA©e En marsA 2016, compte tenu du non-respect par le Burundi de ses
obligations en vertu de 1a€™accord de Cotonou concernant les droits humains, les principes dA©mocratiques et IA€™ A%otat de
lA€E™UE a dA©cidA© de suspendre son soutien financier direct au gouvernement burundais. Cette dA©cision a AOtA© prise en
rA©ponse aux meurtres, aux actes de torture, aux disparitions forcA©es et aux arrestations arbitraires de milliers de
Burundais, sur fond de crise politique autour du troisiA"me mandat contestA© du dA©funt prA©sident Pierre Nkurunziza. La
police a rA©primA®© violemment les manifestants et, aprA’s une tentative de coup da€™ A%stat A©chouA©e en maiA 2015, plusi
stations de radio ont AOtA© attaquA®©es et contraintes de fermer. Plus de 400A 000A personnes, y compris la plupart des
activistes de la sociA©tA®© civile et des journalistes indA©pendants A@minents, ont fui le pays. La Commission da€™enquAdte
Nations Unies sur le Burundi a indiquA© qua€™elle estime que des crimes contre [&€™humanitA© ont AOtA© commis au Burur
2015, peut-A2tre mA2me pendant la pACriode AG@lectorale de 2020. Le 25A mai 2020, A%ovaristeA Ndayishimiye, candidat du p
au pouvoir, a AOtA© dA©clarA®© vainqueur des AClections prA©sidentielles, qui se sont dA©roulA©es dans un contexte de rA©
gA©nAGralisA©eA ; plusieurs membres de Ia€™opposition ont AOtA© tuA©s et bon nombre ont AGtA© arrAatACs. LAE™accA™
a AOtA© bloquA®© et aucun observateur international indA©pendant na€™AGtait prA©sent. Pendant la premiAre annA©e de n
da€™A%ovariste Ndayishimiye, quelques amA®liorations limitA©es ont eu lieu. Par exemple, le prA©sident a graciA© quatre jou
arrAatA©s en 2019, a instaurA© un dialogue avec les reprA©sentants des mA©dias au Burundi € conduisant A la levA©e de
certaines restrictions a€“ et a graciA®© plus de 5A 000A autres prisonniers (mA2me si seuls 2A 600A da€™entre eux environ ava
libAGrA©s A la fin du mois de mai). Mais bon nombre des promesses rAOpA©tAGes da€™ A%ovariste Ndayishimiye pour rendr
favoriser la tolA©rance politique na€™ont toujours pas ACtA© tenues. Le prA©sident a nommA®© des partisans de la ligne dure
au pouvoir A des > postes clA©s, dont Gervais Ndirakobuca, Ia€™actuel ministre de I&€™IntACrieur, du DAGveloppement comm
et de la SA©curitA© publique, qui est visA© par des sanctions de IA€™UE. De plus, mA2me si les signalements de violations grz
des droits humains ont diminuA®©, les organisations de dA©fense des droits humains continuent A documenter des cas de
torture, de mauvais traitements et da€™arrestations arbitraires, et des corps non identifiA©s sont toujours retrouvA©s dans
diffA©rentes parties du pays. A%ovariste Ndayishimiye a montrA© une plus grande ouverture envers [A€™UE que son
prA©dA©cesseur. En fAG©vrierA 2021, au Burundi, le gouvernement burundais et les reprA©sentants de IA€™UE et de ses A%t
membres ont renouA® le dialogue politique, suspendu depuis 2016. Le ministre des Affaires A©trangAres Albert Shingiro
sa€™est rendu en Europe en avril. Le gouvernement burundais a prA©sentA© une feuille de route technique concernant les
droits humains et da€™autres rA©formes, mais celle-ci reste vague et non contraignante et ACvite les questions sensibles &€"
notamment la lutte contre I4€™impunitA© pour les nombreux crimes commis depuis 2015. Aucun progrA’s durable sur les
critA'res de 2016 Dans la€™annexe de saA dAG©cision de 2016, le Conseil a inclus une A«A matrice des engagementsA A», su
laquelle il attendait des progrA’s spA©cifiques et concrets de la part du gouvernement burundais avant de lever les
mesures restrictives de JAE™UE. Le gouvernement burundais nA€™a pas mis en A“uvre les rA©formes dans la plupart de ces
domaines, qui restent presque tous da€™actualitA© : | A%ovariste Ndayishimiye a fait des efforts pour discipliner les membres ¢
la ligue des jeunes du parti au pouvoir, lesA Imbonerakure, ce qui a conduit A une rA©duction de leur implication dans des
atteintes aux droits humains dans de nombreuses provinces. Cependant, dans da€™autres provinces, ils ont continuA© A
assurer des fonctions da€™application de la loi 4€" bien qua€™ils nA€™aient pas &€ ™autoritA© pour cela a€* avec la€™encol
responsables du gouvernement et du parti au pouvoir. LesA Imbonerakure, dont certains sont armA®©s, ont arrA2A©, maltraitAC
et tuA© des opposants supposA®©s, parfois en collaboration avec les autoritA©s gouvernementales locales, la police ou les
agents des services de renseignements, ou avec leur soutien. Certains de leurs membres ont AOtA© impliquA©s dans la lutte
contre des groupes da€™opposition armA©s burundais au Burundi et en RA©publique dA©mocratique du Congo, pas plus tard
qua€™en mai 2021. | MalgrA© les promesses rAOpAGtA©es, on constate uniquement une rA©ouverture limitA©e desA station
mA®©dias privA©esA fermA©es par le gouvernement en 2015. Depuis la dA©cision de 2016 de IA€™UE, seule Radio Bonesha ¢
rA©ouverte en 2021, aprA’s qua€™elle a signA© un acte da€™engagement avec le Conseil national de la communication (CNC
la€™organisme A®tatique qui rA©glemente les mA©dias. La British Broadcasting Corporation (BBC) et Voice of America sont
toujours suspendus depuis 2018. En 2021, le paysage mA®©diatique au Burundi reste SA©VA rement restreint. Les quelques
mA®©dias indA©pendants qui sont autorisA©s A opACrer pratiquent IA€™autocensure et AGvitent les questions controversA©es
journalistes sont rA©guliA rement menacA©s ou harcelA©s par les responsables du gouvernement et du parti au pouvoir. Il na€
a pas eu da€™enquAdtes crA©dibles sur la disparition forcA©e en 2016 du journaliste da€™Iwacu Jean Bigirimana ou sur da€™
atteintes graves aux droits humains contre des journalistes. T Les organisations de la sociAGOtA® civile indA©pendantes et les
dA©fenseurs des droits humainsA ne peuvent pas mener leurs activitA©s de faASon libre et sA»re au Burundi.A La suspension
de plusieurs organisations de la sociA©tA© civile en 2015 na€™a pas AOtA© rA©voquA©e. Les dA©fenseurs des droits humair
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quittA© le Burundi pour leur sA©@curitA© en 2015 et 2016 nA€™ont pas pu rentrerA ; leurs organisations ont AOtA© fermA®©es o
suspendues, ce qui a dACtruit le mouvement des droits humains autrefois dynamique du Burundi. La plupart des

organisations de la sociA©tA® civile opA©rant au Burundi sA€™abstiennent de critiquer directement le gouvernement. Le
dAcfenseur des droits humains Germain Rukuki purge une peine de 32A ans de prison et il est toujours en attente du

verdict de son dernier appel. NestorA Nibitanga, un autre dA©fenseur des droits humains, condamnA© A cing ans de prison en
2018, figurait parmi ceux qui ont bA©nACficiA© da€™une grAd¢ce prAOsidentielle en 2021. | La dA©cision du Conseil de 2016
mentionnait la nA©cessitA© de progression sur lesA procA’s de prisonniers politiques. Certains prisonniers politiques ont
depuis ASOtA© libAGrA©s, alors que da€™autres sont toujours en prison. Plus rA©cemment, des centaines de membres du Con
national pour la libertA© (CNL)A ont AOtA© arrAatA©s avant, pendant et aprA’s les A©lections de 2020, nombre da€™entre eux
maniAre arbitraire. Un nombre important a AGtA© libA©rA© aprA’s les AGlections, mais da€™autres restent en prison. LAE™ir
responsables du parti au pouvoir et du gouvernement dans les affaires motivA©es par des raisons politiques est courante,

ce qui viole les normes fondamentales en matiA're de procA’s A©quitable. T En 2016, IA€™UE a dA©clarA© que les cas

desA prisonniers arrA2tA©sA pendant les manifestations et les incidents de sA©curitA© de 2015 devraient Adtre traitAC©s
conformA©ment A la I1A@gislation burundaise et au droit international. Certains manifestants arrA2tA©s en 2015 ont AOtA® libA
mais beaucoup ont AGtA© torturA©s et jugA©s coupables lors de procA’s inA©quitables. De nombreuses personnes suspectAG
de sa€™Azatre opposA©es au gouvernement dans da€™autres contextes ont AOtA© arrA2tA©es plus rA©cemment, notamment
incidents de sA©curitA®©. Elles subissent la mA2me absence de procA©dure rA©guliAreA : elles sont souvent arrA2tA©es de
maniAre arbitraire, certaines ont AOtA®© torturA©es, et elles ne peuvent pas avoir |A€™assurance da€™un procA’s A©quitable.
2016, lAE™UE a demandA© au gouvernement burundais da€™enquA?ter sur les allA©gations de torture et de meurtres
extrajudiciaires, et de donner suite aux conclusions de ces enquAates. Au plus fort de la crise politique au Burundi en

2015 et en 2016, des policiers et des agents des services de renseignements ont torturA© des dizaines da€™opposants au
gouvernement supposA®©s et en ont tuA© de nombreux autres. Aucune enquAdte crA©dible na€™a AOtA© menA©e. Des dizair
nouveaux cas de torture ont AOtA© documentA©s depuis les AGlections de 2020 et au moins un dA©tenu est dAOcA©JA® en
aprA’s avoir AOtA© torturA© par des agents des services de renseignements en 2021. La dA©cision de 2016 demandait la
participation d4€™experts internationaux dans ces enquA2tes, mais le gouvernement burundais a contraint le Haut-
Commissariat aux droits de I1A€™homme des Nations Unies A fermer son bureau au Burundi en 2019 et ne permet pas A la
Commission da€™enquAdte de IA€™ONU ou aux organisations de dA©fense des droits humains internationales da€™entrer da
pays. | Le gouvernement burundais aA refusA© de parler avec ses opposants lors da€™un dialogueA sous les auspices de la
CommunautA© da€™Afrique de IAE™Est, qui a depuis AOtA© abandonnA®©. Il nA€™a pas non plus tendu la main aux opposan
aux acteurs de la sociA©tA© civile en exil. Au lieu de cela, un jugement de la Cour suprA?me (datant de juinA 2020) a AOtA©
rendu public le 2A fA©vrierA 2021, condamnant un groupe de 34A accusA©s exilA©s, dont plusieurs journalistes, activistes de I;
sociAGtA© civile et opposants politiques, A la rA©clusion A perpACtuitA© pour leur implication prA©sumA©e dans le coup da€
maiA 2015. LesA dA©fendeurs ont AOtA© jugA©s par contumace et na€™avaient pas de reprA©sentants IA©gaux, ce quiles a
de bA©nAoficier da€™un procA’s A©quitable et a bafouA®© les principes les plus fondamentaux d&€™une procA©dure rA©guli/
pas non plus eu de dialogue officiel entre le gouvernement et le principal parti dd€™opposition au Burundi, le CNL, dont
beaucoup de membres ont AOtA© tuA©s, arrA%tACs et torturA©s, notamment avant et pendant les AGlections de 2020. Fabien
Banciryanino, un ancien membre du parlement connu pour son franc-parler arrA2tA© en octobreA 2020, a A©tA© condamnA© e
maiA 2021 A un an de prison pour atteinte A la sA»retA© intACrieure de Ia€™A%otat et rAGbellion. Recommandations LaE™!|
aucun cas laisser entrevoir qua€™elle est disposA©e A passer outre ses propres critA'res et principes fondamentaux dans une
volontA© da€™amAdcliorer les relations diplomatiques. LA€™UE et ses A%otats membres devraientA : 1 Signifier au gouvernem
burundais que des progrA’sA durables et dA©montrablesA de la lutte contre IA€™impunitA© et de la restauration des libertA©s
publiques ainsi que mettre fin A la torture sont primordiaux pour reprendre la coopA©ration avec IA€™UE en vertu de la€™accc
Cotonou. | Demander aux autoritA©s burundaises de prendre desA mesures immA®©diatesA pour restaurer |a&€™espace pour Iz
documentation et le plaidoyer indA©pendants en matiAre de dAG©fense des droits humains au Burundi. Ces mesures

devraient inclure, au minimum, la libA®©ration immA®diate et sans condition de Germain Rukuki et Fabien Banciryanino, la
levA©e de la suspension des organismes de dA©fense des droits humains et des mA©dias opACrant en exil, et lA€™amendem:
des lois rA©gissant les mA®©dias et les organisations nationales et internationales, pour les aligner sur les obligations
rA©gionales et internationales. | SA&€™assurer que lesA engagementsA du gouvernement burundais en matiAre de droits
humains, y compris ceux de sa feuille de route, sont ambitieux, dAGtaillA®s et exhaustifs, sont rA©guliA rement surveillA©s
grA¢ce A un mA©canisme de suivi rigoureux et font lA€™objet de discussions dans le cadre du dialogue politique avec |A€™UE
Demander aux autoritA©s burundaises de fournir des informations dAGtaillA©es sur desA cas concretsA da€™atteintes graves
droits humains et sur les mesures prises pour traduire les responsables en justice et prA©venir des violations similaires A
la€™avenir. | Maintenir lesA sanctions ciblA©esA contre les personnes les plus responsables de violations graves des droits
humains. Cela ne remplace pas la nA©cessitA© da€™un processus judiciaire crA©dible pour les juger pour leur responsabilitA
dans ces crimes. | SA€™assurer que si une progression durable permet de reprendre une coopA®Cration de dA©veloppement
directe, IA€™UEA ne finance ou ne soutient pas directementA des projets qui sont gA©rA©s ou supervisA©s par des individus ¢
lesquels IA€™UE a imposA®© des sanctions ciblA©es ou da€™autres personnes ayant des responsabilitA©s bien documentA©e
des atteintes aux droits humains. | Garantir lA€™autonomie et IA€™indA©pendance du travail des ONG internationales au Burt
LAE™UE devrait soutenir publiquement le droit de la sociAGtA®© civile et des mA©dias A couvrir les questions politiques, de dro
humains et de sA©curitA®©, et inciter les autoritA©s A mettre fin A la surveillance et au blocage de leurs activitA©s. | Soutenir (
nouvelle prolongation de laA Commission da€™enquAteA sur le Burundi missionnA©e par le Conseil des droits de I&€™homm
IA€™ONU lorsque son mandat actuel expirera en septembreA 2021. T Exhorter les autoritA©s burundaises A respecter toutes
lesA obligations rA©gionales et internationales en matiAre de droits humains. Nous serions heureux de vous fournir des
informations plus dA®©taillA@es et de discuter avec vous de ces questions de maniA're approfondie. Agir ensemble pour les
droits humains (AEDH) Burundi Human Rights InitiativeA Committee to Protect Journalists DefendDefenders (East and
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Horn of Africa Human Rights Defenders Project) European Network for Central Africa (EurAc)ﬁ: FIACAT: International
Federation of ACAT Human Rights Watch International Federation for Human Rights (FIDH) A-kumenisches Netz
Zentralafrika (A—NZ) Open Society European Policy Institute Protection International Tournons La Page
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